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Loiret Nature Environnement (LNE), association pour la Protection de la Nature et de 

l’Environnement agréée, émet de très vives réserves sur le projet porté par la SAS Biogazmer 

pour la mise en place et l'exploitation d'une seconde ligne de méthanisation agricole au lit-dit 

"La Pierre Bataille" à Mer (41), avec un stockage de digestat liquide déporté à Tavers (45).  

 

 

La production de biogaz par méthanisation apparaît comme l’un des moyens de la transition 

écologique dans les territoires. En effet, l’intérêt de cette énergie est de permettre de se substituer 

aux carburants fossiles en produisant un gaz renouvelable aisément y compris comme gaz naturel 

pour les véhicules. A ce titre, LNE s’inscrit dans la position de principe défendue par France Nature 

Environnement sur la méthanisation. 

 

Cependant ces projets doivent être menés dans de bonnes conditions afin de s’assurer de leur 

acceptabilité tant lors de la réalisation du méthaniseur que lors de son fonctionnement : alimentation 

du méthaniseur, arrivée d’intrants, épandage... 

 

Outre le respect de la réglementation en vigueur, l’application de mesures adaptées pour tout projet 

quel qu’il soit, doit permettre d’éviter les conséquences néfastes sur les milieux naturels et la 

biodiversité. 

 

En l’espèce, LNE  émet de très nombreuses réserves sur ce projet porté par la SAS Biogazmer et 

tient à exprimer ses inquiétudes fondées à l’aune de certaines réalisations de ce type. En effet, 

certains méthaniseurs ont d’ores et déjà connu des fortunes diverses et cristallisé les critiques des 

populations impactées qui ont vu leurs conditions de vie se dégrader, à proximité de sites de 

stockage de digestat. 

 

Risques de nuisances olfactives et sonores : 

 

La proximité du lieu de stockage de digestat liquide avec des habitations est avérée et le fait que les 

lagunes ne soient pas couvertes amplifie le risque de dégradation significative de la qualité de vie 

des habitants de la zone. 

 



En fonction des conditions météorologiques, les désagréments apportés par les odeurs de l’activité 

seront plus ou moins sévères et risquent de toucher le centre même du village de Tavers. 

Rappelons que les vents dominant sont orientés à l’ouest, ce qui majore ce risque de pollution 

olfactive pour la population concernée. 

 

Par ailleurs, l’implantation de ce site à moins de 100 mètres des habitations ne permet pas d’éviter 

les nuisances sonores liées à l’utilisation des pompes prévues pour le projet. 

 

Risques de pollution des sous-sols : 

 

De nombreux éléments indésirables peuvent être retrouvés dans le digestat comme des pathogènes 

animaux ou végétaux, des polluants organiques persistants (HAP, PCB,…), des polluants ménagers 

et industriels (perturbateurs endocriniens,), des produits pharmaceutiques, des pesticides, des 

éléments traces métalliques... La qualité d’un digestat dépend des intrants qui en sont à l’origine. 

Or, il semble que le projet propose d’utiliser une ancienne canalisation de plusieurs centaines de 

mètres utilisée autrefois pour l’adduction d’eau. Si ce réemploi est avéré, nous posons donc la 

question de l’éventuelle vétusté de cette ancienne conduite et de sa capacité à transporter des 

digestats de composition variée. 

 

En effet, une fuite pourrait engendrer une pollution souterraine grave et une remédiation aussi 

compliquée que coûteuse. 

 

Risques de pollution des sols et des eaux de surface : 

 

Ils sont également à craindre en cas de dysfonctionnement des installations ou des process 

industriels : des débordements de lagunes ont pu être constatés dans des réalisations similaires lors 

de précipitations d’une ampleur importante, sachant que le dérèglement climatique rend plus 

probable à l’avenir le risque de fortes pluies. 

 

Or, à cet endroit, les terrains sont très perméables car il s’agit de calcaire de Beauce sur une faible 

épaisseur et la nappe phréatique risquerait, dans ce cas, d’être touchée. 

 

D’autre part un risque d’épandages excessifs est toujours à craindre même si les services de l’État 

veillent. Il est essentiel de rappeler que l’utilisation du digestat doit respecter l’équilibre de la 

fertilisation azotée. En effet, en cas de surdosage la lixiviation de l’azote dans les nappes 

phréatiques, c’est à dire l’entraînement vertical de l’azote après avoir été dissous, représente un 

danger sanitaire pour l’alimentation en eau potable. 

 

Risque de pollution de cours d’eau et perte de biodiversité : 

 

Enfin, le ruissellement vers le réseau hydrographique présente un risque de pollution pesant sur la 

biodiversité. 

 

A ce titre nous soulignons qu’il existe une menace non négligeable de pollution et donc de perte de 

biodiversité du ruisseau Le Lien dont le cours est proche de la zone envisagée pour l’implantation 



de cette installation. Dans la mesure où ce dernier se jette dans la Loire, une pollution diffuse de 

celle-ci pourrait alors être constatée. 

 

Ce risque est d’autant plus avéré que l’endroit où est prévue la lagune se situe sur une déclivité qui 

penche vers le cours d’eau et la Loire. 

 

Risques de détournement de la production alimentaire : 

 

Dans ce projet, le plan d’épandage indique que toutes les surfaces actuellement cultivées à titre 

alimentaire deviendraient des cultures intermédiaires destinées à la méthanisation. 

Cette décision aurait pour conséquence une transformation progressive de l’exploitation concernée 

en usine de production d’énergie. 

 

LNE dénonce ce détournement de la production alimentaire vers une production énergétique. En 

effet, cette tendance aboutit à des effets délétères : hausse des prix alimentaires et destruction de 

zones naturelles par effet domino. 

 

Risques de perturbation du trafic routier : 

 

Avec une augmentation prévisible du trafic routier de 38 % (plusieurs centaines de citernes de 30 

tonnes), il existe un risque d’engorgement pour les usagers des voies de communication. Ces 

dernières, sur la localité concernée, sont à peine assez larges pour que deux voitures se croisent et 

donc ne sont certainement pas dimensionnées pour le passage fréquent d’engins agricoles ni de 

camions. 

 

 

Orléans, le 8 juillet 2025 

 

Loiret Nature Environnement 

 


